
des députés la réponse suivante aux alléga­
tions de M. Isambert concernant le Bulletin 
français, dont je suis le propr ié ta i re et le 
gérant. » 

M . Dubois (de la Loire-Inférieure). I l est 
convenable d'attendre que la Chambre soit 
plus nombreuse. 

M. Daguenet. Je demande que la lecture 
de cette lettre soit suspendue. 

M. Auguis. Il me semble qu'on ne peut sus­
pendre une lecture commencée : les personnes 
absentes pourront la lire demain au Moni­
teur. 

Plusieurs voix : M. Isambert n'est pas pré­
sent. 

Voix diverses : Continuez ! continuez ! 

M . le P r é s i d e n t , continuant la lecture. 
« Le Bulletin français a déposé, le 12 fé­

vrier, un cautionnement de 25,000 francs. Sur 
l 'observation qui me fut faite au ministère 
de l ' intérieur, que le cautionnement était de 
50,000 francs, et non de 25,000 francs, pou r 
les journaux paraissant une fois pa r semaine, 
je me décidai à ne publier provisoirement le 
Bulletin que trois fois par mois au lieu de 
quatre, ce qui en effet a eu lieu ; car le Bul­
letin, en deux mois, n 'a paru que s ix fois, 
les premiers numéros étant un spécimen. 
Entre la déclaration faite au ministère de 
l ' intérieur et le titre du journal , qui annonce 
qu' i l paraî t ra tous les dimanches, une diffé­
rence existe, il est vrai, mais elle s 'explique 
naturellement par ce fait, que ce n'est que 
provisoirement et jusqu 'à complément du re­
virement du cautionnement que le Bulletin 
français paraî tra tous les dimanches, en con­
currence de deux feuilles rivales, l 'une répu­
blicaine, l 'autre légitimiste. 

« On semble vouloir insinuer que le minis­
tère du 15 avril n'est pas resté étranger à la 
publication du Bulletin français ; je n 'ai 
pas attendu cette discussion pour donner à 
cette allégation mensongère, dans le numéro 
du 31 mars dernier, un démenti formel. Pour­
quoi n'attribue-t-on pas également au minis­
tère la publicat ion du Populaire royaliste, 
journal légitimiste qui, depuis deux ans, pa­
raît sans cautionnement? Le Siècle lui-même 
n'a-t-il pas paru longtemps sans avoir rem­
pl i cette formalité ? 

« Ainsi donc, contrairement aux alléga­
tions de M. Isambert, il est établi qu ' i l n 'a 
pas même été accordé au Bulletin français 
la tolérance dont a jou i le Siècle. 

« Le Bulletin français a payé en février et 
en mars, savoir : 

« A l 'administration du timbre, 18,940 fr. ; 
à l 'administration de la poste, 15,484 francs ; 
ce qui représente le timbre et l'affranchisse­
ment de 380,000 feuilles, et ce qui prouve pé­
remptoirement que le Bulletin français n 'a 
joui d'aucune franchise. I l se peut qu 'un 
fonctionnaire public, après avoir reçu de 
Paris, par la poste, le Bulletin français, a i t 
juge utile de l 'envoyer au maire d 'une com­
mune rurale ; mais le Bulletin français n 'en 
aurait pas moins acquitté pour cela les 
droits auxquels les journaux sont soumis. 

« De tout ce qui précède il faut conclure 
ce qui suit : 

« 1° Si le Bulletin français avait été expé­

dié en franchise, il n ' eû t pas déboursé la 
somme de 34,500 francs p o u r dro i t s de poste 
et de t imbre ; 

« 2° S i le Bulletin français ava i t été en 
effet ce qu ' a al légué M. Isambert , une pu­
bl icat ion de c i rconstance, un iquement créée 
pou r agi r sur les élections, il n ' au ra i t pas eu 
besoin de verser de caut ionnement , ni de 
payer 18,940 francs de droits de t imbre ; car 
il n 'aura i t eu s implement q u ' à fa i re paraître 
trois numéros sous t rois t i tres différents : 
Bulletin français, Bulletin national, Bulle­
tin électoral, ou sous tou t autre t i tre. 

« Ces feuilles n 'é tant pas périodiques 
n 'auraient été soumises ni à l ' i m p ô t du tim­
bre, ni à la formal i té d 'un cautionnement 
considérable. 

« Après ces expl ica t ions , la Chambre ju­
gera ce qu ' i l reste des a l légat ions de M. Isam­
bert. Enfin, quant à ce qu i a été d i t de l'es­
p r i t qui a présidé à la r édac t ion du Bulletin 
français, il n ' a inséré d 'ar t icles violents et 
directement personnels que c e u x qu ' i l a em­
pruntés au Courrier français, au National, 
au Journal du commerce, etc. , a insi qu'aux 
por t ra i ts par lementa i res que l'honorable 
M. de Cormenin a fai ts de ses collègues. 

« Du reste, aux at taques violentes et in­
justes dont i l est l 'objet , le Bulletin français 
répond par l ' immense nombre de ses souscrip­
teurs, pa rmi lesquels il a même l 'honneur de 
compter M. Isambert . 

« J 'a i l 'honneur, d 'être, etc. 
LECOAST, 

« Propriétaire-gérant du Bulletin 
français . » 

M . Isambert. Monsieur le président vient 
de donner lecture à la Chambre d 'une récla­
mation du gérant du j o u r n a l le Bulletin 
français. Je n 'aurais pas demandé la parole 
pour lui répondre , a t tendu que l'affaire est 
portée devant les t r ibunaux . 

Mais il a paru dans le Moniteur de ce ma­
tin une note ministér iel le . Je crois devoir 
donner deux mots d ' e x p l i c a t i o n sur cette pu­
bl icat ion. (Bruit. Par lez ! parlez!) 

D'abord , Messieurs, quan t à la réclama­
tion du Bulletin français, elle répond aux 
ar t iculat ions que j ' a v a i s faites à ce sujet en 
prétendant que son premier numéro n'avait 
paru qu 'à t i tre de spécimen. M a i s le premier 
numéro n 'ava i t pas été un spécimen, et c'é­
tait tellement un numéro o rd ina i r e qu'il est 
encore distr ibué au jou rd 'hu i comme premier 
numéro, et fa i t pa r t i e de l 'abonnement . 

Quant aux faveurs qui lui auraient été ac­
cordées pa r l 'Admin i s t r a t ion , je n 'a i point 
d i t qu ' i l eût été exempté des droi t s de tim­
bre. J ' i gnore ce qui s'est passé à cet égard. 

Quant à la d i s t r ibu t ion du Bulletin fran­
çais sous la franchise de l 'Administration, 
c'est un fai t authent ique, constaté par un 
contre-seing officiel s igné d ' un sous-préfet. 
Ce fai t est l 'objet , à ce moment , d 'une infor­
mat ion ministér iel le ; et comme c'est une 
pièce officielle remise à M . le ministre de 
l ' intérieur, je n 'a i r ien à a jouter . 

La note publ iée dans le Moniteur de ce ma­
t in semble annoncer que la poursu i te du Bul­
letin français a été fa i te spontanément . A ce 
sujet, j e dois d i re que le gé ran t n'a été pour­
suivi le 3 avr i l qu 'après une démarche faite 
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le ler avr i l dans les b u r e a u x du min is tè re de 
l ' in té r ieur . Le minis t re , aver t i le 2 avr i l , a 
d o n n é o r d r e a u p a r q u e t d u p r o c u r e u r du ro i 
de p o u r s u i v r e . 

J ' a j o u t e r a i q u ' i l sera i t nécessaire p o u r le 
pa rque t de vérifier un fa i t i m p o r t a n t , savoi r , 
que le d i m a n c h e 3 mars il a é té déposé à la 
poste u n nombre d ' exemp la i r e s d u j o u r n a l 
de 27 ,200 . S ' i l y ava i t eu p u b l i c a t i o n à cette 
date d u 3 mars d ' u n nouveau numéro , la 
p reuve de la c o n t r a v e n t i o n résul tant dé jà 
( sauf la bonne fo i du g é r a n t ) de l ' avance 
d 'une p u b l i c a t i o n hebdomada i r e sur tous les 
numéros qu i on t p a r u d e p u i s le 10 févr ier , 
sera i t acquise . 

V o i l à une vér i f icat ion que l ' au to r i t é eût dû 
o r d o n n e r , si elle n ' a v a i t pas p r é f é r é l 'aver­
t issement amiable à d o n n e r au géran t . 

(L'incident est clos.) 

( M . Lescot de la M i l l a n d r i e , d é p u t é de 
l ' I n d r e et M . Le long , dépu té de la Sar the , 
admis dans la séance du 5 a v r i l , p rê ten t ser­
men t . ) 

SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 

M . le Prés ident . L 'o rd re du j ou r est la 
suite de la vérification des pouvoirs. 

C e u x de M M . les r a p p o r t e u r s d o n t les r ap­
p o r t s son t p r ê t s s o n t invi tés à mon te r à la 
t r ibune . 

DOUBS. 

Admission de M. de Magnoncour. 

M . B i l lault, rapporteur du 3e bureau. M . de 
M a g n o n c o u r a été n o m m é p a r le 1 e r co l lège 
du D o u b s ; les o p é r a t i o n s sont régul iè res ; 
M . de M a g n o n c o u r justifie d u cens d ' é l i g ib i ­
l i té . Le 3 e bureau vous p r o p o s e son admis­
s ion. 

( M . de M a g n o n c o u r est a d m i s . ) 

ARIÈGE. 

Admission de M. Faciès. 

M . Anto ine P a s s y , rapporteur. J 'ai l 'hon­
neur, au n o m du 1er bu reau , de p r o p o s e r l ' ad­
mi s s ion de M . Pages , élu à S a i n t - G i r o n s 
( A r i è g e ) . 

( M . P a g è s est a d m i s et p rê te s e r m e n t . ) 

CANTAL. 

Admission de M. Bonnefons. 

M . Josserand , rapporteur. Le 2e bureau 
m ' a cha rgé de p r o p o s e r l ' admis s ion de 
M . Bonne fons , élu p a r le 2e co l l ège é lec to­
ra l du Canta l . 

M . B o n n e f o n s a ob tenu un nombre de suf­
frages supér ieur au t iers des électeurs ins­
cr i t s et à la mo i t i é des é lecteurs vo tan t s ; car , 
sur 579 inscr i ts et 499 qu i o n t déposé leurs 
votes, M . B o n n e f o n s a ob tenu 256 v o i x . I l 
justifie d ' a i l l eurs , p a r p ièces régul ières , de 
l ' âge et du cens. T o u t e f o i s , une p ro t e s t a t i on 
a été adressée c o n t r e les o p é r a t i o n s de ce co l ­
lège. E l l e se f o n d e sur ce q u ' i l y au ra i t eu 
entre l ' a p p e l est le r é a p p e l des électeurs un 

in terva l le de t ro is quar t s d 'heure ou de 
demi-heure au moins , in terva l le d u r a n t le­
quel les électeurs n ' a u r a i e n t pas été admis à 
voter , en sorte qu ' i l s ne l ' au ra ien t pu q u ' à 
mesure que leur n o m au ra i t été r éappe lé . 

V o i c i c o m m e n t ce fa i t est cons ta té dans le 
procès-verbal et dans la p ro te s t a t ion : 

« L ' a p p e l é tant te rminé , d i t le procès-ver­
bal , c o m m e il n ' y ava i t dans la sal le q u ' u n 
pe t i t nombre d 'é lecteurs , le p r é s i d e n t a an­
noncé que le r éappe l au ra i t l ieu dans une 
demi-heure , afin de donne r le temps a u x élec­
teurs absents de se réuni r . 

« Ce dé la i étant e x p i r é , il a été p r o c é d é au 
réappe l , et chaque é lec teur qu i s'est présenté 
sur ce r éappe l a voté , en observant toutes les 
fo rmal i t és prescr i tes et ind iquées ci-dessus. 
C e u x qu i n ' a v a i e n t pas dé jà voté o n t p rê té 
le serment vou lu p a r la lo i . 

« A p r è s ce réappe l , il en a été f a i t un se­
c o n d , p e n d a n t lequel p lus ieurs é lecteurs qu i 
n ' ava ien t pas encore voté on t p rê té éga lement 
le serment vou lu . 

E t avant les s ignatures , un électeur a lu 
la r éc l ama t ion suivante , e t a demandé qu 'e l l e 
fût insérée au procès-verbal . E l le est c o n ç u e 
a insi q u ' i l sui t : 

« Le p a r a g r a p h e 2 de l ' a r t ic le 50 de la lo i 
du 9 avr i l 1831 po r t e : « Chaque scru t in reste 
ouver t p e n d a n t s i x heures au moins , et est 
c los à t rois heures du soir . » Or , le 3 mars 
1839, le scrut in fut ouve r t à neuf heures v i n g t 
minutes du mat in , il fu t c los à t ro is heures 
t rente-c inq minutes de l ' ap rès -mid i ; ma i s à 
m i d i et demi M . B o n n e f o n s , p r e m i e r scru­
tateur, et c a n d i d a t à la dépu t a t i on , déc la ra , 
en l 'absence de M . le p rés iden t , que le scru­
t in é ta i t suspendu p e n d a n t t ro i s quar t s 
d 'heure , et, p a r suite de cette déc l a r a t i on , le 
sc ru t in demeura rée l lement fe rmé j u s q u ' à 
une heure et demie . P e n d a n t cet in terval le , 
p lus ieurs électeurs se présen tèren t p o u r v o ­
ter, ma i s ne furent pa s a d m i s à le fa i re . D e 
ce nombre sont M M . Geneste , anc ien no ­
ta i re , homme infirme, c o n d u i t p a r son frère, 
j u g e de p a i x à A u r i l l a c ; M . B o u y g u e s 
( H e n r i ) , qu i , é tant malade , fit on va in de­
m a n d e r p a r M . Usses la faveur de déposer 
son vote p e n d a n t la suspens ion de la séance ; 
M . Des tanne d e Bern i s , M. Met iv i e r , 
M . C h a r d o n n e t fils, et b e a u c o u p d 'aut res . 

« D ' o ù il sui t une doub le v i o l a t i o n de l 'ar­
t ic le 50 de la lo i é lec tora le : 1° en ce que le 
sc ru t in a été suspendu ; 2 ° en ce q u ' i l n 'es t 
réel lement resté ouve r t que p e n d a n t c i n q 
heures et un quar t , f a i t qu i d o i t être cons­
ta té et insère au procès -verba l , c o n f o r m é ­
ment au p a r a g r a p h e 4 de l ' a r t ic le 45 de la 
l o i dé j à ci tée. » 

V o i c i ma in t enan t c o m m e n t le procès-verbal 
r é p o n d à cette p ro t e s t a t i on : 

« S u r quo i il est déc la ré p a r le bureau que 
le sc ru t in n ' a p o i n t été suspendu ; que seu­
lement M . B o n n e f o n s , r empl i s san t les fonc­
t ions de p rés iden t en l 'absence momentanée 
de ce lu i -c i , et ap rès que l ' appe l a été entiè­
rement te rminé , a annoncé que le réappe l 
au ra i t l ieu dans demi-heure ou t ro i s quar t s 
d 'heure , a ins i que ce la a été consta té p lu s 
hau t ; que ce r éappe l a eu effect ivement l ieu 
après ce dé la i , et que les électeurs qu i s'é­
ta ient présentes dans l ' i n te rva l l e on t voté à 
ce r éappe l , et no t ammen t tous c e u x qu i sont 
dés ignés dans la r éc lamat ion . » 
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En conséquence, votre 2e bureau a pensé 
que l ' intervalle qui a en effet existe entre 
r appe l et le réappel ne consti tuait pas, p a r 
cela même, une interruption du scrutin ; que 
s'il était permis de conclure, soit de la p ro ­
testation, soit du procès-verbal, que les élec­
teurs qui s'étaient présentés après le premier 
appel n'avaient voté que lors du reappel , il 
n 'était pas établi que le scrutin leur eut été 
interdit auparavant ; qu 'au fond, on n 'aper­
cevait là qu'une mesure d 'ordre pa r suite de 
laquelle, et pour éviter une confusion dans 
l ' inscription des votants, le président aurai t 
engagé, mais pas contraint , quelques élec­
teurs à ne déposer leurs suffrages qu 'à me­
sure que leur nom serait réappelé. Le bu­
reau a donc pensé que ce fai t ne pouvai t pas 
vicier ni faire annuler l 'élection. 

Un autre fai t a été encore révélé pa r la 
protestation. Voic i ce nouveau gr ie f : 

« L'art icle 45 de la loi du 9 avril 1831 por te : 
« § 2. Trois membres, au moins, du bureau 
« seront toujours présents. » 

« Or, à une heure et un quart, le 31 mars 
1839, pendant la suspension de la séance, il 
n 'y avait au bureau que deux scrutateurs, 
M M . Guitard et Parra, M. le président du 
bureau et M M . Bonnefons et Prax , scruta­
teurs, ainsi que M. Desting, secrétaire, s'é­
taient absentés tous les quatre à la fois, et le 
scrutin resta ainsi abandonné pendant l ' in­
tervalle d 'un quart d'heure, contrairement 
au vœu formel de la loi . Ce fai t fut immédia­
tement constaté par les électeurs présents, 
et dénoncé à l ' instant même aux deux scru­
tateurs qui siégeaient seuls au bureau, et 
doi t être également inséré au procès-verbal, 
conformément au paragraphe 4 de l 'arti­
cle 45 déjà cité. 

« Par ces motifs, nous protestons contre les 
opérations du collège électoral du 3 mars 
1839, et demandons que notre protestat ion 
soit insérée au procès-verbal. » 

Voic i , Messieurs, quelle a été la réponse 
du procès-verbal : 

« Quant au deuxième fait, résultant de ce 
que pendant un quart d'heure il ne s'est 
trouvé au bureau que deux membres, tandis 
que, d'après la loi, il en faut au moins trois, 
le bureau déclare qu ' i l était alors composé 
de M M . Bonnefons, Gui tard et P rax ; que le 
premier ayant eu un léger besoin à satis­
faire est passé pour cela dans un couloir at­
tenant à la salle derrière le bureau ; que la 
porte du couloir d 'où l 'on voyai t le bureau 
est restée ouverte, et que cette absence a duré 
au plus une demi-minute, pendant laquelle 
le bureau n 'a fait aucune opérat ion. » 

Cette prétendue irrégularité n'a pas paru 
à votre bureau mieux fondée que les deux 
premières. L'absence d'une demi-minute dans 
un couloir dépendant, en quelque sorte, de 
la salle, a paru d 'autant plus insignifiante, 
que le scrutin était resté ouvert pendant six 
heures un quart. 

En conséquence, le 2 e bureau m'a chargé de 
vous proposer l 'admission de M. Bonnefons. 

M . le Président. S'il n'y a pas de réclama­
tions, l 'élection de M. Bonnefons est décla-

rée valable. M. Bonnefons est-il présent ? 
( M . Bonnefons est admis et prête serment.) 
( M . Chaix-d'Est-Ange, député de la Marne 

admis dans la séance du 9 avr i l , p rê te égale­
ment serment . ) 

MORBIHAN. 

Admission de M. Vigier. 

M. le Président. La paro le est à M. Vi­
vien, r appor teur . 

M. Vivien, rapporteur du 6e bureau. Mes­
sieurs, M. V i g i e r a été élu député à Vannes 
extra-muros, le 3 mars 1839, au premier tour 
de scrutin. Sur 157 votants , M . V ig i e r a ob­
tenu 84 suffrages, c 'est-à-dire 5 de plus que 
la s imple major i té . Les opé ra t i ons sont régu­
lières en la forme ; M . V i g i e r justifie des 
condi t ions de cens et d 'âge . M a i s le 25 mars 
une protes ta t ion a été envoyée à la Cham­
bre. El le est signée p a r treize électeurs, et 
elle p ropose deux gr iefs . Les auteurs de 
cette protes ta t ion sout iennent d 'abord que 
les listes électorales sur lesquelles la nomina­
tion a eu lieu on t été i r régul ièrement dres­
sées ; qu ' i l s 'y t rouva i t un cer ta in nombre 
d'électeurs qu i n ' ava ien t pas le d ro i t de vo­
ter. I ls soutiennent, en second lieu, que des 
faits de co r rup t ion on t al téré la sincérité de 
l 'é lect ion. Vot re 6 e bureau, Messieurs, a exa­
miné ce double grief . 

Après s'être l ivré à l ' inves t iga t ion la plus 
sérieuse relat ivement à la pro tes ta t ion et aux 
pièces qui y sont annexées, il a jugé néces­
saire d 'entendre M. V ig i e r . N o t r e honorable 
collègue s'est rendu dans son sein, et je dois 
dire, au nom du bureau, q u ' i l nous a donné 
les expl ica t ions les p lus satisfaisantes et les 
plus empreintes de la bonne fo i la plus com­
plète. 

Le bureau a dû ensuite se prononcer sur 
les deux griefs . 

Quant au premier , fondé sur l'incapacité 
de douze électeurs inscri ts , le bureau s'est de­
mandé d ' abord s'il ava i t le d r o i t d'examiner 
la capaci té d 'électeurs officiel lement inscrits 
sur une liste électorale. Ce d r o i t lui a été 
contesté par un cer ta in nombre de ses mem­
bres. On a invoqué le p r i n c i p e de la perma­
nence des listes, et on a soutenu que, par 
suite de ce p r inc ipe , il n ' y ava i t aucun exa­
men à faire sur les listes électorales une fois 
dressées, lorsque le déla i p e n d a n t lequel elles 
pouvaien t être attaquées s 'était écoulé sans 
qu'elles fussent l 'ob je t de réclamations. 

La major i té du bureau, tou t en reconnais­
sant ce qu 'a de tutélaire et de nécessaire le 
p r inc ipe de la pe rmanence des listes, a été 
cependant d 'avis que ce p r i n c i p e n'était pas 
absolu, et que la Chambre p o u v a i t toujours, 
usant de son d ro i t souverain , examiner... 
(Réclamations au centre.) 

M . V i g i e r . Je demande la pa ro le . 

M . Vivien, rapporteur. J 'avais l'honneur 
de dire à la Chambre que son 6 e bureau a 
pensé que le p r i n c i p e de permanence des lis­
tes, quelque tuté la i re qu ' i l fût, n 'était pas 
cependant supér ieur au con t rô le souverain 
qu 'el le a d ro i t d ' exercer en matière électo­
rale. 

Voix à gauche : Très bien ! très bien ! 
I l est évident , Messieurs, q u ' i l pourra i t ar­

river que de tels abus eussent été commis, 
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que les pe rsonnes qu i au ra i en t p r i s p a r t à 
l ' é l ec t ion ne fussent pa s celles qu i au ra i en t 
été désignées p a r la lo i p o u r e n v o y e r un c i ­
toyen représenter le p a y s dans cette Cham­
bre. 

M . B e r r y e r . C'est év ident . 

M . V i g i e r . Je n 'ai pas invoqué la perma­
nence des listes. 

M . Vivien, rapporteur. J 'espère que M . Vi ­
g i e r ne t rouvera pas dans le r a p p o r t que 
j ' a i l ' honneur de fa i re à la Chambre un seul 
m o t qu i puisse le blesser. Je n ' a i pa s d i t que 
ce fû t M . V i g i e r qu i eû t i n v o q u é la pe rma­
nence des l i s tes ; j ' a i d i t que c ' é ta i t la m i n o ­
r i té du bureau , que la m a j o r i t é y ava i t été 
opposée , et que j ' é t a i s cha rgé de p r o d u i r e cet 
av is à la t r ibune . 

M . V i g i e r . Je rends toute jus t ice à M . le 
r a p p o r t e u r . 

M . V i v i e n , rapporteur. Messieurs , j e suis 
d ' a u t a n t p l u s é tonné des r éc l ama t ions que 
semble exc i t e r dans la Chambre la doc t r i ne 
que j e v iens expose r au n o m d ' u n bureau , 
que j e ne c r a in s pas de d i re que cette doc ­
t r ine est c o n f o r m e à tous les p récédents de 
la Chambre . (C'est juste!) E n effet, dans de 
nombreuses é lect ions , la Chambre a eu occa ­
s ion de vérifier si cer ta ines pe rsonnes ins­
cr i tes sur les listes, et d o n t l ' i n s c r i p t i o n ma­
tér ie l le n ' é t a i t pas contestée, ava ien t p u , à 
bon d ro i t , c o n c o u r i r à l ' é lec t ion . Je me rap­
pe l le n o t a m m e n t que, dans l ' é lec t ion de l 'ho­
norab le M . M a r c h a l , M . Jauber t , d o n t l 'af­
firmation confirme en ce m o m e n t ce que j ' a i 
l ' honneur d ' expose r à la Chambre , v i n t sou­
tenir , et i l fu t écouté avec faveur , q u ' u n des 
électeurs inscr i t s sur les listes n ' a v a i t p a s eu 
le d r o i t de voter , p a r c e q u ' i l é ta i t é t ranger . 
Je me r appe l l e aussi que dans l ' é lec t ion de 
M . de V a l o n , dans celle de M . Parès , un cer­
t a i n nombre de c i toyens ava ien t été inscr i ts 
sur les listes é lectorales , en ver tu d 'une élec­
t i o n de d o m i c i l e fa i te à la suite d 'une d iv i ­
s ion de p r o p r i é t é entre un g r a n d nombre 
d 'é lecteurs . Q u o i q u e ces électeurs fussent tous 
inscr i ts , que leur i n s c r i p t i o n ne fût pa s con ­
testée, la Chambre a e x a m i n é avec une g r a n d e 
a t t en t ion si l ' on ava i t p u régu l iè rement fa i re 
cette d i v i s i o n de p r o p r i é t é , si elle ava i t p u 
confé re r à tous les électeurs inscr i ts en ver tu 
de cet acte le d r o i t d ' a l l e r vo ter dans un co l ­
lège où ils n ' a v a i e n t p a s de d o m i c i l e réel. Je 
n 'hési te d o n c pas à d i re que les p récédents 
de la Chambre , les règles qu ' e l l e a suivies jus ­
q u ' à p résen t en mat iè re de vér i f ica t ions de 
p o u v o i r s , sont c o n f o r m e s à la d o c t r i n e que 
j e v iens d ' é t ab l i r au n o m du 6 e bureau . 

D u reste, Messieurs , le bureau a v o u l u p o ­
ser ce p r i n c i p e , et il l 'a f a i t u n i q u e m e n t p a r 
respec t p o u r la p r é r o g a t i v e de la C h a m b r e ; 
car , dans l 'espèce actuel le , il résulte des c i r ­
cons tances q u ' i l n ' y a pas l ieu de se j e te r 
dans ce t examen . E t , en effet, i n d é p e n d a m ­
m e n t des e x p l i c a t i o n s qu i o n t été données 
p a r l ' hono rab l e M . V i g i e r sur u n ce r t a in 
nombre des é lecteurs at taqués, il est cer ta in , 
il est r e c o n n u , p a r les auteurs de la p ro tes ­
ta t ion eux-mêmes , que d e u x au m o i n s des 

é lecteurs d o n t le d r o i t é ta i t contesté n ' o n t pa s 
p r i s p a r t à l ' o p é r a t i o n . 

M . V i g i e r p r é t end q u ' i l y en a qua t re qu i 
n ' o n t pa s vo té . Ma i s , d ' ap rè s les termes 
mêmes de la p ro tes ta t ion , il y en a d e u x qu i 
son t dans ce cas . Res te ra i t d o n c t o u t au p lu s 
10 é lecteurs qu i au ra i en t c o n c o u r u d 'une ma­
nière i r r égu l i è re à l ' o p é r a t i o n . Or , d ' ap rè s 
la j u r i s p r u d e n c e de la Chambre , en pa r e i l 
cas, il y a u r a i t l ieu de fa i re u n ca lcu l de dé­
f a l ca t ion , de re t rancher du nombre des élec­
teurs et de ce lu i des v o i x obtenues p a r le can­
d i d a t élu ceux d o n t les t i t res son t contestés ; 
et si après ce re t ranchement l 'é lu conserve la 
ma jo r i t é légale , l ' é l ec t ion est va lable . Cet te 
o p é r a t i o n a p p l i q u é e à la c i r cons t ance ac­
tuelle, M . V i g i e r se t rouve a v o i r encore la 
ma jo r i t é légale . 

A i n s i , nous n ' avons pas besoin d ' e x a m i n e r 
au f o n d le d r o i t des électeurs. C e p e n d a n t , 
nous devons d i re que, d ' ap rès les termes de 
la p ro tes ta t ion , o n a laissé sur la l iste d e u x 
i n d i v i d u s qu i o n t exercé leurs d ro i t s dans 
un autre l ieu, et qu i se t rouven t a ins i inscr i t s 
sur les listes de p lus ieurs col lèges . C 'es t une 
i r r égu la r i t é q u i nous a f r appés et que nous 
s igna lons à l ' au to r i t é dépar tementa le , à l ' A d ­
min i s t r a t ion , p o u r q u ' o n a p p o r t e p lu s de 
soins à la con fec t i on des listes. 

Q u o i q u ' i l en soit , sur les p remie r s po in t s , 
les ob j ec t ions p roposées con t re l ' é l ec t ion de 
M . V i g i e r ne nous para i ssen t pa s fondées , et 
nous vous p r o p o s o n s de n ' y a v o i r p o i n t 
égard . 

S u r le second p o i n t , v o i c i quels sont les 
g r i e f s con tenus dans la p ro t e s t a t i on : j e va is 
donne r lecture du passage q u i s 'y r a p p o r t e , 
p o u r que la Chambre connaisse p o s i t i v e m e n t 
les fa i ts énoncés . 

L a p ro te s t a t ion s ' exp r ime en ces termes : 
« Des p laces , des faveurs , des honneurs o n t 

été d is t r ibués en g r a n d nombre a u x électeurs. 
« I c i , Messieurs , se p résen ten t des fa i ts i r­

récusables que nous p réc i sons avec une assu­
rance consciencieuse . P e u de j o u r s a v a n t les 
é lect ions, nous avons a p p r i s la p r o m o t i o n de 
d e u x pa ren t s d 'é lecteurs su rnuméra i res dans 
les postes, M . Thube t et M . L é r i d a n , à des 
emp lo i s qu i deva ien t être donnés à des pos tu ­
lants r ecommandab le s p a r leur p a r f a i t e con ­
dui te et p a r l ' anc ienneté de leurs services. » 

Je do i s d i re t o u t de suite, e t j e m ' e x p l i ­
quera i a ins i sur chacun des fa i ts à mesure que 
j e les l i r a i , q u ' i l résulte des e x p l i c a t i o n s don ­
nées p a r M . V i g i e r , que ces emp lo i s o n t été 
accordés à des i n d i v i d u s q u i ne son t p o i n t 
électeurs, p o u r lesquels des demandes ava i en t 
été fai tes à des époques f o r t antér ieures , e t 
conséquemment les p r o m o t i o n s son t c o m p l è ­
tement i ndépendan te s de l ' é l ec t ion . Je con t i ­
nue : « U n e bourse , au co l l ège de P o n t i v y , a 
été dé l ivrée au fils d ' un électeur . 

D ' a p r è s les e x p l i c a t i o n s de M . V i g i e r , cet te 
bourse au ra i t été acco rdée à un homme p è r e 
de douze enfants . . . 

Voix au centre : Assez ! assez! — C'es t i nu ­
t i le ! — D'autres voix : S i ! si ! con t inuez ! 

M . V iv i en , rapporteur. Je pour su i s : « T r o i s 
mil le f rancs o n t été p r o m i s a u x hosp ices de 
V a n n e s p a r une let tre de M . E d m o n d B l a n c . 
U n e c o p i e de cette let tre a été adressée p a r 
M . V i g i e r au receveur des hospices . » 
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Le fait est exact. Mais il y avait plusieurs 
mois que les hospices avaient formé leur de­
mande. Ils avaient été aussi antérieurement 
appuyés par M. Vig ie r : c'est encore un fa i t 
indépendant de l 'élection. 

« Des lettres, des collections de médailles, 
des objets d'histoire naturelle ont été accor­
dés par M. le ministre de l ' intérieur à la 
Société, par les soins et sous les auspices de 
M. Vigier , à l 'époque de son élection. » 

Ce fa i t est contesté en part ie . M. Vigier 
reconnaît que quelques concessions de mé­
dailles ont été faites. Cela n 'a aucune impor­
tance. 

Nous avons considéré les faits allégués 
dans leurs rapports avec l 'élection et dans 
leurs rapports avec la marche générale de 

l 'Adminis t ra t ion dans les dernières élections. 
Quant à l 'élection en elle-même, et spéciale­
ment quant à la conduite personnelle de no­
tre honorable collègue, nous n 'avons pas 
pensé que les faits signalés pussent exercer 
aucune influence sur la validité de l 'élection, 
et nous aimons à reconnaître que M. Vig ie r 
a répondu à tous les griefs avec une parfa i te 
loyauté. Mais nous n 'avons pu nous empê­
cher de remarquer que la p lupar t de ses de­
mandes formées, plus ou moins de temps au­
paravant, ont été accordées à une époque 
voisine ou contemporaine de l 'élection. 

Nous n'avons pas cru que l 'élection dût en 
être affectée; mais dans l ' op in ion de la ma­
jor i té du bureau, les circonstances qui s'y 
rattachent devront être prises en considéra­
t ion quand la Chambre se livrera à l 'examen 
général, des faits relatifs aux dernières élec­
tions. 

Dans notre opinion, la marche suivie par 
l 'Adminis t ra t ion ne peut être examinée dans 
son ensemble à l 'occasion de la vérification 
des pouvoirs. Il est un grand nombre d'élec­
tions dans lesquelles les candidats de l ' oppo­
sition ont réussi malgré les moyens employés 
par le Gouvernement : ces élections n 'ont pas 
dû être attaquées, elles ne l 'ont pas été ; et 
cependant, quoiqu'elles n 'aient pas été l 'ob­
jet d 'un débat dans le sein de la Chambre, 
elles peuvent être de nature à révéler des 
faits semblables à ceux des élections contes­
tées. 

D 'un autre côté, même dans les élections 
contestées, les faits considérés individuelle­
ment en eux-mêmes, séparés de l'ensemble de 
la conduite du Gouvernement dans les der­
nières élections, n 'ont pas de caractère assez 
déterminé pour éclairer le jugement de la 
Chambre. Nous pensons que ces faits doivent 
être considérés dans leur ensemble, que la 
conduite du Gouvernement doi t être envisa­
gée sous un poin t de vue général ; et, en con­
séquence, en vous proposant de valider l'é­
lection de M. Vigier , nous ne voulons pas 
qu ' i l en résulte une approbat ion pour la con­
duite de l 'Administrat ion, et nous réservons 
au contraire à la Chambre le droit exprès 
de jeter sur les faits qui se rattachent à cette 
élection, comme à toutes les autres, un re­
gard sévère et investigateur. 

A gauche : Très b ien! très b ien! 

M . Vigier Messieurs, mon élection a été 
le sujet de calomnies qu' i l ne m'est pas per­
mis de laisser sans réponse, et j ' a i hâte d'en 

finir avec elles. Assurément , si des actes de 
violence on t eu lieu, c 'est de la p a r t de mes 
adversaires. P e n d a n t un mois , des émissaires 
ont pa rcou ru les campagnes , o n t visité les 
é lecteurs; et p lusieurs des faits que je vais 
avancer pour ra ien t , au besoin, être prouvés 
jud ic ia i rement . 

J 'a i donc besoin de r épondre à chacun des 
faits que M . le r appor t eu r a exposés à la 
Chambre avec beaucoup de loyauté , je dois 
lui rendre cet hommage. 

Mais comme j ' a i les pièces en main , je puis 
p rouver à la Chambre qu ' i l n 'est pas entré 
un seul f aux électeur dans m o n élection, ce 
qui est un p o i n t fo r t i m p o r t a n t pou r moi. 
Tous y étaient p a r leur d ro i t , et il ne m'est 
pas permis de laisser contester la moralité 
des électeurs qui on t bien vou lu m'accorder 
leurs suffrages. (Très b ien! très bien!) 

Je n 'aurais pas p r o l o n g é inuti lement la 
discussion, si M. le r appor teur , tout en trai­
tant la question légale, n ' ava i t laissé planer 
quelques doutes sur la s incéri té de mon élec­
t ion. 

Ces doutes, Messieurs, il est de mon de­
voir , de mon honneur de les diss iper ; car je 
ne conçois pas l ' exercice du m a n d a t que nous 
tenons de nos conci toyens , si, dans son ori­
gine, ce manda t était entaché p a r des vices 
de co r rup t ion et d ' immora l i t é qui , à mes 
yeux, seraient cent fois p i res que des illéga­
lités. (Très bien!) 

Mais , Messieurs, il n 'y a dans mon élec­
t ion ni i l légali té, ni immora l i t é : je crois 
l 'avoir p rouvé au 6e bureau, et j ' éprouve le 
besoin de le p rouver de nouveau à la Cham­
bre. 

La protestat ion at taque sur deux points 
mon élection : d ' abord sur la qual i té de quel­
ques électeurs ; ensuite sur certaines manœu­
vres qui auraient été employées . 

L ' insc r ip t ion de ces électeurs sur la liste 
n 'étant pas contestée, je p o u r r a i s invoquer 
en ma faveur la permanence des listes; mais 
cela ne me suffit pas. Je désire prouver à mes 
collègues et au pays que je n 'a i pas besoin 
de me cacher derrière cette quest ion préju­
dicielle, derrière cette quest ion légale, pour 
conserver la major i té qui m ' a été légalement 
et bien loyalement acquise, en dép i t de toutes 
les calomnies, des violences, des intrigues de 
toute nature qui ont été employées à mon 
égard : c'est moi qui p e u x à bon droit me 
faire au jourd 'hu i accusateur . 

Je suis arr ivé dans m o n col lège, comme je 
le fais toujours , t rois j o u r s avant les élec­
tions. Je n 'a i voulu faire de visi te à aucun 
électeur; j ama i s je n 'a i demandé à personne 
de voter p o u r moi . Je rends des services tou­
tes les fois que j ' e n t rouve l 'occasion, abs­
tract ion faite de m o n élect ion et de l'opinion, 
à tous ceux qui ont besoin de l 'appui du 
Gouvernement et qu i en sont dignes. Je puis 
invoquer sur ce p o i n t le t émoignage de mes 
adversaires aussi b ien que de mes amis, et 
toujours, soyez-en bien convaincus , Mes­
sieurs, je me suis conduit comme un brave 

et loyal député.(Très bien! très bien!) 

Voilà les exp l i ca t ions pré l iminai res que 
j ' a v a i s à vous donner avant d 'arr iver aux 
faits. 

On prétend, d ' abord , que 3 des 12 électeurs 
dont on conteste l ' i n sc r ip t i on sur la liste 
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élec tora le ne deva ien t pa s y figurer. Ce sont 
M . B o n a m y , inspec teur des c o n t r i b u t i o n s à 
C h a r t r e s ; M . Blu te l , d i rec teur des douanes à 
L a Roche l l e , e t M . H a y - D u r a n d , receveur 
p r i n c i p a l des con t r ibu t ions ind i rec tes à 
P loë rme l . 

Ce q u ' o n ne d i t pas , c 'est que ces t ro is 
électeurs sont inscr i ts sur la l iste d e p u i s 1824 
et 1827 ; que depu i s lors ils n ' o n t cessé, à tou­
tes les é lect ions, d ' exe rce r leur d r o i t é lecto­
ral à Vannes , où , dans l ' o r i g i n e , leur d o m i ­
ci le réel se c o n f o n d a i t avec leur d o m i c i l e p o ­
l i t ique . S i , depuis , ils ava ien t v o u l u change r 
leur domic i l e po l i t i que , ils au ra ien t dû, a u x 
termes de l ' a r t ic le 11 de la l o i de 1831, f a i re 
leur déc la ra t ion , non seulement au t r ibuna l 
de l ' a r rond issement de Vannes , ma i s encore 
au greffe du t r ibuna l où i ls vou la i en t t rans­
p o r t e r leur d o m i c i l e p o l i t i q u e . 

Cette fo rma l i t é n ' a y a n t pas été r empl ie , i l 
é ta i t n o n seulement dans le d ro i t , ma i s dans 
le devo i r du préfe t , de ne pas les rayer . Ils 
sont encore sur la liste, et ils y demeure ron t . 

A i n s i , de douze p ré t endus f a u x électeurs, 
il f au t dé jà en re t rancher t ro is . Q u i de douze 
ôte t ro i s , reste neuf. (On rit.) 

Permet tez , Mess ieurs ; vous pouvez r i re , 
ma i s vous m 'écou te rez . (Par lez ! parlez!) 

O n a i m p r i m é dans les feuil les pub l iques , 
o n a d i t à la Chambre et p a r t o u t que m o n 
é lec t ion n ' é t a i t due q u ' à l ' i n t r o d u c t i o n de 
douze f a u x électeurs, a u x moyens de c o r r u p ­
t i on employés p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n ; et enfin 
une p ro t e s t a t i on s ignée p a r douze électeurs 
a été adressée à la Chambre . I l ne p e u t d o n c 
pas me c o n v e n i r que m o n é lec t ion soi t va l i de 
dans sa fo rme , i l f au t encore qu 'e l le le so i t 
b ien au then t iquement dans sa mora l i t é . J ' a i 
sous m a sauvegarde la p r o b i t é des électeurs 
q u i m ' o n t n o m m é : la défendre , c 'est un de­
v o i r q u ' u n dépu té d o i t r empl i r , et j e le rem­
p l i r a i . (Bravo!) 

I l ne reste p lus , disais- je , que neuf pré ten­
dus f a u x électeurs. M . Ben tou i l l y , de la v i l le 
de G o n a n , c ap i t a i ne de vaisseau, depu i s 1830 
est i n sc r i t sur la liste : i l n ' a pa s v o u l u p rê ­
ter serment et j e l 'en honore , pu i sque c 'est 
son o p i n i o n ; ma i s i l n ' a pas p lus voté a u x 
dern ières é lec t ions q u ' a u x précédentes . C'est 
d o n c encore un f a u x électeur à re t rancher : 
reste hui t . 

O n p r é t e n d que le cens é lec tora l n ' a p p a r ­
t i en t p lus à MM. J o u a n g u y , Lepe t i t , R o u s ­
sin et L o r v o l . 

J ' a i entre les ma ins les p ièces q u i p r o u ­
ven t que cette a l l éga t ion est une ca lomnie , 
qu 'e l l e est c o m p l è t e m e n t fausse à l ' éga rd de 
M M , J o u a n g u y et L o r v o l , et que ces électeurs 
p a i e n t p a r f a i t e m e n t le cens. J ' a i reçu ces 
p ièces t r o p t a r d p o u r p o u v o i r les c o m m u n i ­
quer au 6 e bureau . Lo r sque j ' a i vou lu les p r o ­
du i re , il s 'en est r appor t é , a u x pa ro l e s que 
j ' a v a i s p rononcées , et il n ' a pa s même v o u l u 
les l i re . 

I l ne reste p lus que s ix électeurs d o n t o n 
contes te le t i t re . L ' u n d ' e u x est M . M o r a n d . 
I l a v e n d u une pa r t i e de ses biens à ses en­
fants ; ma i s c o m m e cette vente a v a i t eu l ieu 
sous se ing p r i v é , l ' A d m i n i s t r a t i o n n ' a p u en 
être ins t ru i te . Ce n 'es t q u ' u n e con tes ta t ion 
survenue d e p u i s qu i la lu i a f a i t conna î t r e . 
Pe r sonne au su rp lus n ' a réc lamé, et c 'est un 
fa i t b i en cons ta té . 

Q u a n t au p r o p o s a t t r ibué à cet é lecteur , il 
ne saura i t être vra i . L ' A d m i n i s t r a t i o n , j ' e n 
a i la ce r t i tude , ne lui a pas p a r l é d ' é l e c t i o n s : 
au surplus , les personnes q u ' i l a consul tées 
lui o n t d i t q u ' i l p o u v a i t voter si la d o n a t i o n 
consent ie p a r lu i à ses enfants é ta i t pos té­
r ieure à la c o n f e c t i o n des l i s tes ; et c 'es t là 
le fa i t . 

S i j ' a v a i s eu p lu s tô t conna issance de la 
p ro te s t a t ion et du p r o p o s prê té à M . M o r a n d , 
j e vous aura i s r a p p o r t é , j ' e n suis b ien cer­
ta in , un éne rg ique dément i de cet honorab l e 
c i t o y e n , que j e conna i s assez p o u r savo i r 
q u ' i l n 'est pa s de ces hommes que l ' o n fo rce 
à fa i re une mauva i se ac t i on que leur cons­
c ience leur reproche . C'est p o u r t a n t ce qu i ré­
sul tera i t des termes que lu i p rê te la p ro tes ­
ta t ion . 

Quan t à M . Pet i t , il est poss ib le q u ' i l a i t 
vendu une p o r t i o n des biens qu i le fa i sa ien t 
électeur. U n fa i t assez p l a i s a n t et que j e vous 
fe ra i remarquer , sans v o u l o i r en t i re r une 
i n d u c t i o n t r o p fâcheuse, c 'est que c 'est p r é c i ­
sément un des s igna ta i res de la p ro t e s t a t i on 
qu i est devenu acquéreur de ces b i e n s ; il au­
ra i t d o n c p u m i e u x que personne , a u x termes 
de la lo i , demander la r a d i a t i o n du s ieur Pe­
t i t lors de la con fec t i on des listes. 

Enfin, le s ieur Rouss in deva i t une p a r t i e 
de son cens é lec tora l à la dé l éga t ion d ' une 
aïeule : cette aïeule est m o r t e ; l ' ac te de décès 
n ' a pas été notifié à l ' A d m i n i s t r a t i o n , qu i a 
ma in tenu sur les listes le s ieur Rouss in , le­
quel , du reste, a peut-être le d r o i t pe rsonne l 
d ' y figurer. 

V o u s voyez, Messieurs , à q u o i se r édu i sen t 
ces p ré tendus f a u x électeurs qu i m ' a u r a i e n t 
f a i t nommer . 

Q u a n t à l ' i n s c r i p t i o n de M M . G i b o n , G o n ­
de l - Jo inv i l l e , inspecteur des postes à Vannes , 
et Sept -Livres , p r o p r i é t a i r e , qu i a p p a r t i e n ­
nent à d 'autres col lèges é lec to raux , c 'est peut -
être une i r r é g u l a r i t é ; mais je l ' i gno re . 

U n fa i t b ien cons tan t cependan t , résul tant 
des termes mêmes de la p ro tes ta t ion , c 'es t 
qu ' i l s n ' o n t pas voté , et que leur i n s c r i p t i o n 
sur la liste n ' a eu aucune espèce d'effet sur 
m o n é lec t ion . 

Je t e rminera i s là, Messieurs , la ques t ion 
des f a u x électeurs, si j e n ' ava i s à vous pa r l e r 
de ce qu i a r a p p o r t au sieur P e n p e n i c , q u i 
a été omis a rb i t r a i r emen t sur la liste, d i t la 
p ro tes ta t ion . Je le conna i s pa r t i cu l i è r emen t , 
il est de m a c o m m u n e : son fils est m o n fer­
mier , et j e le c o m p t e p a r m i mes amis p o l i t i ­
ques. J ' au r a i s d o n c p u user de son influence 
auprès de son pè re p o u r le fa i re p o r t e r sur 
la liste. M a i s j ' a i c o m p r i s les sc rupules q u i 
l 'en ava ien t empêché d e p u i s 1830 , et j e les ai 
respectés. V o i l à , Messieurs , c o m m e j ' e n t e n d s 
la l iber té des suffrages ; et c 'est m o i q u ' o n ac­
cuse de v io len te r les consciences ! ( B r a v o ! 
bravo!) 

J ' a i passé en revue tou t ce qu i ava i t t r a i t 
aux f a u x électeurs, et je c ro i s en a v o i r assez 
d i t p o u r q u ' i l ne reste aucun dou t e dans l 'es­
p r i t de pe r sonne sur m a s incér i té . A i n s i , sur 
ces 12 é lecteurs i l n ' en est que 2 d o n t l ' ins ­
c r i p t i o n au ra i t pu être contestée, et elle ne 
l ' a pas été à l ' é p o q u e de la f o r m a t i o n des l is­
tes. 

J ' a r r i ve m a i n t e n a n t à un p o i n t p lus im-



portant, celui des accusations de cor rup t ion 
électorale contenues dans la protestat ion. 

En vérité, ces faits sont si vagues que je 
pourrais n 'y opposer que le silence. Mais on 
a tant par lé de corrupt ion, d ' immoral i té , que 
je ne mériterais pas de siéger dans cette en­
ceinte si je ne m'empressais pas de déclarer 
que je n 'ai pas pr is pa r t à ces dégoûtantes 
manœuvres : l 'Adminis t ra t ion et moi nous 
sommes purs de tous reproches à ce sujet. 
(Vives réclamations à gauche.) 

On peut faire examiner ce qui s'est passé 
à l 'époque de mes élections : on obt iendra fa­
cilement la preuve de tout ce que j ' avance . 

Des réunions électorales chez le p ré fe t ! 
C'est f a u x ; il n 'y en a pas eu : je suis ar­
rivé le 26 à Vannes ; j ' a i refusé de voir qui 
que ce fût, et c'est comme j ' a i fai t toujours. 
C'est peut-être une maladresse de ma part . 
(On rit.) J 'aurais probablement avantage à 
voir mes connaissances avant ; mais enfin je 
ne le fais pas, et je crois que cela est du moins 
plus honorable. (Assentiment.) 

Je passe à l 'examen des faits part icul iers , 
et je suis l 'ordre de la protestation. 

« L 'écr i t que l 'on nous reproche ! » I l y a 
peut-être des calomnies dans cet éc r i t ; je ne 
l 'ai pas lu, je ne veux pas le lire : il est ren­
fermé dans la protestation. Je n 'a i pas même 
demandé au rapporteur de me le communi­
quer ; l 'auteur en est connu de toute la ville 
de Vannes ; il est libre de son o p i n i o n et il 
en répond, et on nous en fa i t un crime, on 
porte tout cela sur l 'Adminis t ra t ion ! Mes­
sieurs, d'autres écrits ont été distribués, dit-
on, en grand nombre, mais ils por tent le nom 
d'un imprimeur : s'ils contiennent des faits 
blâmables, vous savez à qui vous adresser ; 
l 'Adminis t ra t ion n'est pas plus coupable que 
nous. 

« Des manœuvres, des intrigues, des mena­
ces de toute nature ont été employées. » Oui, 
Messieurs, cela est v r a i ; il y a eu des intri­
gues, des menaces et des violences de toute 
nature, mais ce n'est pas de notre c ô t é ; et je 
suis assez heureux pour pouvoi r dire qu 'à 
une époque rapprochée, en 1837, dans une cir­
constance analogue, j ' a i trouvé dans tous les 
partis justice pour mon caractère, pou r ma 
probité privée et publique, dans cette ville 
où je suis connu, et où, abstraction faite de 
mes opinions, d'honorables témoignages ont 
montré que j ' ava i s su mériter la considéra­
t ion générale. A ces dernières élections, j ' a i 
retrouvé les mêmes sentiments. I l y a eu 
même, et je le sais pertinemment, des élec­
teurs républicains, et je le dis devant M. Gar­
nier-Pagès (On rit), qui ont voté pour moi ; 
ils me l 'ont assuré, en disant : « Nous vous 
avons donné nos suffrages, parce que nous 
avons vu en vous un homme d'honneur, et 
nous avons été indignés de toutes les infa­
mies, de toutes les intrigues qui ont été diri­
gées contre vous ! » 

Ainsi , vous le voyez, je puis invoquer le 
témoignage de mes amis comme de mes adver­
saires, et je ne redoute pas qu 'on les inter­
roge ; car ils m 'ont autorisé à invoquer au be­
soin leur témoignage. 

Quant aux menaces, oui, c'est vrai il y a 
eu des menaces; il y a eu des visites faites 
chez presque tous les électeurs: mais ce n'est 
pas moi qui ai fai t des visites avant les élec­

t ions, et celles qui ont été faites n'étaient pas 
p o u r moi . (Très bien!) 

I l y a eu des agents légi t imis tes et républi­
cains qui ont p a r c o u r u pendant un mois en­
tier les campagnes , d isant aux électeurs, et 
entre autres à l 'électeur P e n p e n i c fils : « Si 
vous votez une t rois ième fo i s pour M. Vi­
gier , si vous vous avilissez encore à ce point, 
rappelez-vous que les bandes de réfractaires, 
les chouans von t recommencer à circuler dans 
les c a m p a g n e s ; vous êtes dé jà assez compro­
mis, vous avez prêté serment : prenez garde 
à v o u s ! » Penpen ic , ce s imple et courageux 
cul t ivateur , r é p o n d i t : « Oui , je nommerai 
encore M. Vig i e r , pa rce que c'est un homme 
d 'honneur qu i a fa i t du bien toutes les fois 
qu ' i l l 'a p u ; et je ne cra ins r i e n ! » (Rires 
à gauche.) 

Vous pouvez r ire, Mess ieurs ; mais per­
sonne ne p o u r r a protester , soyez-en certain, 
contre ce que j ' a v a n c e , et c 'est au surplus 
peu risible. J ' a ime à reconnaî t re la loyauté 
de mes adversaires ; mais ne contestez pas la 
nôtre. (Approbation au centre.) 

Oui, Messieurs, j ' a i défendu avec quelque 
suite, avec quelque courage mes opinions, et 
je les sout iendrai encore. (Très bien!) 

Eh bien ! plusieurs de mes adversaires ont 
été chez presque tous les électeurs, leurs in­
trigues leur on t réussi, l ' o p p o s i t i o n en a ob­
tenu de bons résultats dans les dernières 
é lec t ions ; car en 1837 j ' o b t e n a i s 129 suffrages 
contre 29, et au jourd 'hu i j e n 'en ai pu réu­
nir, grâce à leurs efforts et à toutes leurs me­
nées, que 84 contre 71. J ' a ime à rendre en 
cette occas ion toute jus t ice à m o n compéti­
t eu r ; c'est un homme que je c ro is incapable 
d ' approuver de telles manœuvres . C'est un 
ci toyen for t honorable, é t ranger , je le crois, 
à tout ce qui s'est fa i t : j e l 'a i proclamé à 
Vannes, et j ' a i m e à le répéter ici. Mais, 
comme je l 'ai dé jà di t , on n ' a rien épargné 
contre moi , on a été dans les campagnes, on 
a menacé les électeurs, et on a t rouvé de sim­
ples cult ivateurs bretons qui ont eu le cou­
rage de soutenir leur o p i n i o n . 

Et, cependant , on sait, en Bretagne, quel 
est l'effet de ces menaces sur l ' espr i t de nos 
cultivateurs, quand on leur pa r l e de réfrac­
taires et de chouans ; cela leur rappelle des 
réactions bien sanguinaires . Que faisaient 
les émissaires é lec toraux? Les républicains 
t ravai l laient act ivement p o u r soutenir l'élec­
t ion du cand ida t légi t imis te extra-muros, 
M. le comte de Chazelles, t and i s que les légi­
timistes se réunissaient intra-muros aux ré­
publ icains pou r le t r i omphe de leur cause 
commune. C'est là une a l l iance comme une 
autre. (On rit.) M a i s je ne suis pas fâché 
qu 'on n ' a i t pas à me la reprocher . (On rit 
de nouveau. — Mouvement de la part de 
M. Berryer.) 

Je vous c i tera i des noms, M. Berryer, si 
vous le désirez. 

M . Berryer . Je ne conteste r ien! (Rire 
général.) 

M . V ig ier . Pendant huit j ou r s , j ' a i porté 
tout le p o i d s de la ca lomnie : il est temps de 
faire entendre la vér i té au pays, et de lui 
faire vo i r que l ' i n t r igue et la calomnie ne se 
sont pas tou jours t rouvées de notre côté. 

Voix à gauche : Pas toujours ! Vous avouez 
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d o n c qu 'e l les s 'y son t t rouvées q u e l q u e f o i s ? 
(Rires et bruits.) 

M . V i g i e r . P o u r les faveurs obtenues , v o i l à 
q u i est encore p lu s p la i san t . (Bruit.) Je de­
m a n d e un m o m e n t de si lence, e t j e finis. 

« Des faveurs o n t été o b t e n u e , des p laces , 
des honneurs o n t été d is t r ibués en g r a n d 
nombre a u x électeurs. I c i , d i t la p ro te s t a t ion , 
se présentent des faits cer ta ins , que nous p r é ­
c i sons avec assurance. » No tez b ien le mo t , 
Mess ieurs ! 

« P e u de j o u r s avan t les é lect ions , nous 
avons a p p r i s que d e u x surnuméra i res , pa ­
rents d 'é lecteurs . . . » V o u s le voyez, Messieurs , 
o n a r ep roché à la Res t au ra t ion des systèmes 
de t endances ; j ' e s p è r e qu ' i l s son t b ien é tabl is 
dans m o n é lec t ion . « C 'é t a i en t des pa ren t s 
d 'é lecteurs , » d i t -on . M . le r a p p o r t e u r , au 
surplus , a r e p r o d u i t cette r emarque , que les 
surnuméra i res , M M . Tubé e t L e r i d a n , o n t 
ob tenu des emp lo i s qu i deva ien t écho i r à des 
pos tu lan t s r e c o m m a n d é s p a r leur c a p a c i t é et 
l ' anc ienne té de leur p o s i t i o n . 

J e p a r l e p ièces en ma ins e t j e r é p o n d s : 
M . T u b é n 'es t p a s même s u r n u m é r a i r e ; il 

y a u n an que j e demande p o u r lu i cette fa­
veur ; i l a p p a r t i e n t à une fami l l e honorab le ; 
c 'es t un j e u n e h o m m e ins t ru i t . Je lu i p o r t e 
b e a u c o u p d ' in té rê t . Je suis fâché, j e l ' avoue , 
de n ' a v o i r p u ob ten i r que M . le d i r ec teu r gé ­
néra l le n o m m â t s imple s u r n u m é r a i r e ; il y 
a cependan t , j e le répète, u n an que j e sol­
l ic i te p o u r lu i , e t i l n 'es t encore q u ' a s p i r a n t 
su rnuméra i re . 

Q u a n t à M . Le r idan , il est su rnuméra i re , 
j e c ro i s , depu i s quinze mois , sans a p p o i n t e ­
ments : sa f ami l l e n 'es t pa s r i c h e ; elle m ' a 
p r i é de m' in téresser à lu i . E h b i e n ! savez-
vous ce que j ' a i o b t e n u ? U n e m p l o i a u x ap ­
po in t emen t s de 500 f rancs à Tou louse , c 'est-
à-dire à d e u x cents l ieues de sa fami l l e . V o i l à 
ce qu i a été f a i t p o u r le neveu d ' un anc ien 
dépu té , d 'un généra l m o r t c o m m a n d a n t n o ­
tre dépar tement , et d o n t au reste le pè re n 'est 
p a s même électeur dans m o n co l lège . (Très 
bien!) 

I l y a encore une faveur accordée à mes sol­
l i c i t a t ions , d o n t la p ro te s t a t ion ne pa r l e p a s : 
c 'est celle q u i conce rne le neveu d ' un p a u v r e 
curé de c a m p a g n e , é t ranger à m o n a r rond i s ­
sement. Rappe lez -vous , Messieurs , j e vous l ' a i 
déc la ré , que j ' a i m e à dé fendre les intérêts 
de tous c e u x qu i , dans m o n dépar tement , o n t 
d r o i t à l ' a p p u i et à la b ienve i l l ance du G o u ­
vernement , q u a n d su r tou t la jus t i ce est p o u r 
eux : c 'est a ins i que j e suis fa i t . (On rit.) 

J ' a i ob tenu , au surplus , ce que j e deman­
da is d e p u i s d i x - h u i t mo i s , c 'est-à-dire que le 
neveu de ce p a u v r e cu ré passâ t aux a p p o i n ­
tements de 500 f rancs , et j e suis heu reux de 
lu i a v o i r rendu service. 

Q u a n t au q u a r t de bourse que l ' o n me re­
p r o c h e , j e l ' a i demandé p o u r un pè re de fa­
m i l l e de onze enfants , à la p r i è r e de p lus i eu r s 
t rès honorab les habi tants de l a c o m m u n e de 
V a n n e s ; son fils, qu i se c o m p o r t a très bien 
au co l l ège de P o n t i v y , a ob tenu t ro i s quar t s 
de bourse , d i g n e récompense de ses efforts. 

M . d e Marin ier . U n quar t seu lement ! 

M . V ig i er . O u i . un qua r t ; ma i s avec la d e ­
mie q u ' i l a v a i t d é j à ce la f o r m a i t t ro i s quar t s 

de bourse ; et , b ien q u ' i l para i sse que le p è r e 
a voté con t re m o i , j ' a s s u r e à la C h a m b r e que 
si j e p o u v a i s lu i f a i r e ob ten i r une bourse en­
t ière , j e le fera is encore avec b ien du p la i s i r . 
(Rires approbatifs.) 

Q u a n t a u x hospices . . . 
Quelques voix : Assez ! assez ! 

M . V i g i e r . Je vous demande p a r d o n , il me 
f au t t o u t d i re . Je ne monte pas souvent à la 
t r ibune , et j ' e n profi te . 

Q u a n t a u x hospices , j ' a i entre les ma ins 
une d e m a n d e adressée p a r le consei l des hos­
p ices , a p p u y é e p a r le p ré fe t , e t datée du m o i s 
de sep tembre 1838 ; o n ne p a r l a i t pa s encore 
d ' é l ec t ion n i de d i s so lu t ion , vous en conv ien ­
drez. E h b ien ! l ' A d m i n i s t r a t i o n des hospices 
m ' a s u p p l i é de me j o i n d r e à elle p o u r récla­
mer un secours , en 'me fa i san t c o n n a î t r e que 
dans ce m o m e n t les hosp ices de Vannes é ta ient 
dans u n dénuement te l lement c o m p l e t , qu ' i l s 
n ' a v a i e n t pas même p u acheter du l inge né­
cessaire p o u r les malades . Ces hosp ices o n t 
obtenu, p a r m o n entremise, 3 ,000 f rancs ; an­
tér ieurement , j ' a v a i s d é j à f a i t a l loue r 
1,200 f r a n c s ; d e p u i s b i en tô t hu i t ans que j ' a i 
l ' honneur d 'ê t re dépu té , ce la f a i t 4 , 200 f r . , 
c 'est-à-dire 550 f rancs p a r an. Est-ce là de 
l ' i m m o r a l i t é ? Je ne savais pas encore , et j ' a ­
va is besoin d ' a p p r e n d r e que fa i re du b ien a u x 
ma lheu reux c ' é t a i t un m o y e n de c o r r u p t i o n 
(Mouvements divers) dans u n p a y s où i l n ' y 
a p resque pas d ' indus t r ies , o ù les i m p ô t s d i ­
rects et les impô t s ind i rec t s son t exorb i t an t s ; 
ca r c o m b i e n de fo i s ne me suis-je pas élevé 
cont re l ' i m p ô t du sel, d o n t j e vo te ra i s avec 
empressement la r éduc t ion , i m p ô t q u i n 'es t 
pas seulement i m m o r a l , ma i s qu i accable de­
pu i s si l o n g t e m p s les ma lheu reux habi tan ts 
des c a m p a g n e s ! 

Plusieurs voix : C 'es t v ra i ! Très b ien ! 

M . V ig ier . A u surplus , Mess ieurs , j e n 'ai 
pas cru , dans m a bonne fo i , que ce q u i é ta i t 
un acte louable en 1837 devena i t u n acte blâ­
mable en 1839. J ' a i eu occa s ion de le savo i r , 
e t je l 'a i d i t au bureau , q u ' u n de nos p lu s 
honorab les col lègues , M . G o u i n , a v a i t f a i t 
a v o i r à ses commet tan t s une p a r t b ien autre­
ment la rge dans le fonds de secours . (Ecou­
tez!) E n 1835 il a été a l loué , sur sa d e m a n d e , 
a u x hospices de Tour s , 5 ,000 f r a n c s ; en 1836, 
5 ,000 f rancs , et en 1837, au m o m e n t même des 
é lect ions , 15 ,000 f rancs . Je n ' en fa i s pas et ne 
v e u x pas en fa i r e un r ep roche à M . G o u i n ; 
il a p a r f a i t e m e n t b ien fai t . C e p e n d a n t il re­
présente une v i l le r iche, et le secours a p u pa ­
ra î t re un peu exagéré : j e c ro i s même, j e n ' en 
suis pas assez ce r ta in p o u r l ' a f f i rmer à la 
Chambre , que la C o u r des c o m p t e s a été dans 
le cas de f a i r e des observa t ions à ce t éga rd . 
(Rumeurs diverses.) 

Des l ivres ! Ou i , i l en a été d o n n é : M . le 
min i s t r e de l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e a été assez 
jus te p o u r r econna î t r e q u ' i l f a l l a i t encoura ­
ger l ' i n s t ruc t ion p u b l i q u e dans no t re d é p a r ­
tement , et le zèle des c i toyens qu i s 'y dé­
v o u a i e n t d ' une man iè r e si désintéressée. Il 
a d o n c a c c o r d é des l ivres a v a n t e t après les 
é lect ions . Je ne pense pas c e p e n d a n t que l ' o n 
v ienne me rep roche r c e u x que j e t i re de m a 
b ib l io thèque même p o u r les off r i r à la v i l l e . 
L a b ib l io thèque , c 'es t p o u r t o u t le m o n d e , et 
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l 'on ne peut voir là, en conscience, un moyen 
de corruption. 

Collection de médail les! Oui, la ville a 
reçu des médai l les; mais si l 'on confond aussi 
les médailles qui ont été envoyées avec celles 
que je peux donner moi-même, ce n'est pas 
ma faute. Le Gouvernement a accordé à la 
ville de Vannes 78 médailles des rois de 
France ; mais il en reste, je crois, au minis­
tère de l ' Intérieur : ceux qui n 'en ont pas 
eu peuvent encore en demander aussi, car je 
sais qu ' i l en reste. (Rires.) 

Collection d'histoire naturel le! Oh, Mes­
sieurs, je ne m'attendais pas à ce reproche. 
I l est encore vrai que depuis plusieurs an­
nées j ' a i appuyé des demandes de cette na­
ture ; mais le ministre m'a répondu que, 
malgré mes bonnes intentions à l 'égard de la 
ville de Vannes, il ne pouvai t accéder à la 
demande que je faisais ; » car, m'a-t-il dit , 
les règlements me prescrivent formellement 
de n 'accorder des collections d'histoire na­
turelle qu 'aux villes qui possèdent des Aca­
démies des sciences ; » et j ' a i échoué; et ce­
pendant on me reproche d 'avoi r envoyé des 
collections d'histoire naturelle! Vous jugerez 
par là de la vérité des faits. 

Mais savez-vous, Messieurs, ce qu ' i l y a de 
plus extraordinaire dans ce reproche? c'est 
que plusieurs de ceux qui protestent contre 
ce moyen de corrupt ion font, comme moi , 
partie de la Société polymatique de la ville 
de Vannes, et qu 'à diverses occasions, et par 
l 'organe de leur président, ils ont bien voulu 
m'adresser des remerciements pour l ' intérêt 
que je portais à la société, en m'engageant à 
vouloir bien le lui continuer. Chaque fois 
aussi, je le dirai en passant, on m'a pr ié de 
demander des livres et collections d'histoire 
naturelle. J 'ai eu le bonheur de ne pas réus­
sir ; car on n 'aurai t pas manqué, et cette fois 
avec quelque apparence de vérité, de me re­
procher tous ces moyens de corrupt ion aux­
quels je ne par t ic ipais pas tout seul, vous l'a­
vouerez. (On rit.) 

Un tableau ! Ce tableau, je l 'ai obtenu cinq 
mois avant l 'é lect ion; mais ce qu ' i l y a de 
plus plaisant, c'est ceci. Vo ic i une lettre qui 
m'a été écrite... (Bruit. — Parlez! parlez!) 
qui m'a été écrite aussitôt l 'envoi du tableau 
qui fut donné à la ville de Vannes, sur ma 
demande. Lors de cet envoi, le conseil muni­
cipal était assemblé; il s'y t rouvai t une 
grande partie de nos adversaires. Après lec­
ture de la lettre d 'envoi, plusieurs membres 
« ont proposé (je cite) de me voter des remer­
ciements », proposi t ion qui a été adoptée à 
l 'unanimité, ainsi que le constate une expé­
dit ion de la délibération au bas de laquelle 
je vois, comme sur la protestation, les noms 
de MM. Bachelot et Dantu. 

Eh bien! vous m'avouerez, Messieurs, que 
quand des remerciements vous ont été votés 
à l 'unanimité pour une chose, il est bien éton­
nant que ce soient les mêmes hommes qui vous 
la reprochent comme un moyen de cor rup­
tion. (Hilarité.) Il est vrai qu 'on pou r r a i t 
ne pas le croire ; mais j ' a i les noms des mem­
bres du conseil municipal , et j ' a i les noms 
de ceux qui ont signé la protestat ion. . . Vous 
jugerez! 

Je finis là. En 1837 il y a eu les mêmes ca­
lomnies. Par exemple, bien qu 'a r r ivé seule­

ment la veille des élect ions, o n a d i t aussi 
que j ' a v a i s mu l t ip l i é toutes les démarches, 
employé auprès des électeurs tous les moyens 
d' influence, p r o d i g u é tous les moyens de cor­
rup t ion possible. C 'é ta i t un jou rna l , le Na­
tional de l 'Ouest, qui l ' ava i t pré tendu. Eh 
bien ! immédia tement après l 'é lect ion, les élec­
teurs se sont réunis, ils on t protes té contre 
cet art icle au nombre de 84 ; ils o n t attaqué 
le rédacteur, et l ' on t t r adu i t devant la cour 
d 'Angers , où il a été c o n d a m n é . E t savez-
vous ceux qui pro tes ta ient? Je ne puis pas 
lire les termes de la protes ta t ion , parce que 
vous y verriez la pos i t i on que j ' o c c u p e dans 
l 'estime de mes compat r io tes ; mais au nom­
bre de ceux qui protestaient , il y avai t six 
électeurs qui vota ient cont re moi e t qui le 
déclaraient , indignés qu ' i l s é ta ient de toutes 
les calomnies dont j ' é t a i s l 'obje t . Eh bien! 
ils ont protesté, ils on t f a i t condamner le 
journal is te . C 'é ta ient mes adversaires qui se 
jo igna ien t à mes amis p o u r fa i re rendre jus­
tice à eux et à moi . 

Vo i l à , Messieurs, à quo i se réduisent les 
attaques passionnées don t m o n élect ion a été 
l 'objet, et don t je pou r r a i s vous révéler l'ori­
gine, si j e ne c ra igna is pas de faire descendre 
la d ign i té de vos débats dans des questions 
si petites, si misérables. La lumière, nous 
l ' appelons tous ; elle ne peu t que profiter aux 
gens d 'honneur qui , at taqués avec une impu­
dence sans exemple, n ' o p p o s e n t que le si­
lence et le dédain à d ' injustes agressions. Ils 
ont tout à gagner à la publ ic i té , qui les met­
trai t en face de leurs adversaires . Si donc 
la Chambre o rdonna i t , non pas une enquête 
générale, mesure désastreuse qui n'aurait 
d 'autre résultat que de ressusciter un de ces 
comités dont la France n 'a que t rop gardé le 
souvenir. . . (Exclamations à gauche.) 

Oui, Messieurs, elle ressusciterait un de ces 
fameux comités dont la F rance n ' a que trop 
gardé la funeste mémoire . (Nouvelles excla­
mations.) 

M . Odilon Barrot. A l lons d o n c ! 

M. Vigier . Je suis fâché, Monsieur , d'être 
d 'une o p i n i o n opposée à la vôtre ; mais ce 
que je dis est exact. 

Mais si, dis-je, la Chambre ordonna i t une 
enquête spéciale sur telle et telle élection, je 
serais le p remier à demander que la mienne 
fût soumise à ce cont rô le , pa rce que, je le 
répète, un homme d 'honneur ne craint pas 
la lumière, et ma vie entière répondra i t aux 
accusations formulées con t re moi . Je suis 
convaincu, comme je vous l 'a i dit , que l'in­
tr igue et la ca lomnie ne seraient pas du côté 
de mes amis. (Très bien! très bien!) 

(M. Vigier reçoit, en retournant à sa place, 
les félicitations d'un grand nombre de ses col­
lègues.) 

M. le général D e m a r c a y . J 'ai une réflexion 
à adresser à la Chambre, et j e la lui commu­
niquerai d 'autant p lus volont iers que je n'ai 
qu 'une approba t ion entière à adresser à 
toutes les part ies. . . (Bruit.) 

D ' a b o r d je t rouve que M. V i g i e r a fait 
tant de bien qu ' i l méri te à juste ti tre tous les 
éloges qu ' i l s'est donnés. (On rit.) 

M. Vigier . On m'accuse, il faut bien que je 
réponde. 
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M . le général D e m a r ç a y . M . V i g i e r a 
reçu t an t de grâces , i l en a t an t so l l i c i t é , il 
les a obtenues en m o m e n t si o p p o r t u n . (Mur­
mures au centre), que je p l a i n s les auteurs 
de la p ro te s t a t ion d ' a v o i r été i ndu i t s en er­
reur sur toutes les bonnes in ten t ions qui se 
sont manifes tées dans cette c i r cons tance . 

M . V ig ier . P o u r r é p o n d r e à l 'honorable 
généra l Demar çay , je le p r i e r a i de re l i re ce 
que j ' a i eu l 'honneur de d i r e à la t r ibune ; 
il se c o n v a i n c r a q u ' a u c u n de mes actes n 'est 
entaché de c o r r u p t i o n , et que les services que 
j ' a i rendus ne l ' on t j ama i s été dans un inté­
rêt é lec tora l . 

M . le général D e m a r ç a y . M a i s j ' a p p r o u v e 
tout ! 

(M. Vigier est admis et prête serment.) 

CALVADOS. 

Annulation de l'élection de M. Deshameaux 

et de celle du général d'Houdetot. 

M . Lav ie l l e , rapporteur du 2e bureau. Je 
v iens rendre c o m p t e à la Chambre , au n o m 
de son 2 e bu reau , des o p é r a t i o n s é lectorales 
du co l l ège de B a y e u x , dépa r t emen t du Cal­
vados . (Ecou te z ! écoutez!) 

Ces o p é r a t i o n s on t d u r é qua t re j ou r s . Le 
p r e m i e r j o u r , la cons t i t u t i on du bureau p r o ­
v i so i re et l ' é l ec t ion du bureau déf ini t i f ne 
firent na î t r e aucune dif f icul té . Les opé ra ­
t ions furent pa r f a i t emen t régul ières dans les 
d e u x sect ions. 

Le second j o u r , 3 mars , c o m m e n ç a l 'é lec­
t i on du député . Le nombre des votan ts fut 
de 607 ; ma jo r i t é absolue, 304. M . le généra l 
d ' H o u d e t o t ob t in t 292 suffrages ; M . Char les 
Deshameaux , son compé t i t eu r , 183. I l n ' y eut 
pas d ' é lec t ion . Le p ré s iden t a n n o n ç a un se­
cond tour de scru t in p o u r le l endema in 
4 mars. 

Il y eut ce j o u r - l à 615 vo tan t s ; m a jo r i t é 
absolue, 308. Le généra l d ' H o u d e t o t ob t in t 
305 suffrages n o n contestés ; M . Char les 
Deshameaux , 290. Le bureau an nu l a 4 bul­
letins : le p remie r , p a r c e q u ' i l p o r t a i t le n o m 
Deshameaux, sans au t re d é s i g n a t i o n ; le se­
c o n d , p a r c e q u ' i l p o r t a i t d'Houdetot, aussi 
sans qua l i f ica t ion ; les d e u x autres enfin 
p a r c e qu ' i l s é ta ient illisibles. Ma i s , en le dé­
c l a r an t ainsi , le bureau o r d o n n a que ces d e u x 
bul le t ins , i l l is ibles selon lui , seraient j o i n t s 
au procès-verba l ; il déc l a ra q u ' a u c u n des 
c a n d i d a t s n ' a y a n t obtenu la ma jo r i t é , il y 
au ra i t le l endemain , 5 mars , un 3 e tour de 
scrut in , ou , p o u r m i e u x d i re , un sc ru t in de 
ba l lo t t age en t re M . D e s h a m e a u x et M . le gé­
néral d ' H o u d e t o t . 

Ce scru t in eut l ieu. Le nombre des votan ts 
fut de 653 ; les d e u x c a n d i d a t s r éun i ren t un 
nombre égal de suffrages, chacun 325 : l ' âge 
fit l ' é lec t ion , aux termes de la lo i . M . Desha­
m e a u x é ta i t né en 1787 et M . d ' H o u d e t o t en 
1789, le p r e m i e r fut p r o c l a m é dépu té de l 'ar­
r o n d i s s e m e n t de B a y e u x , sans nu l le pro tes­
t a t i on n i ce jour - l à , n i le l endemain , à la 
lec ture du procès-verba l . 

C e p e n d a n t le généra l d ' H o u d e t o t ou ses 
amis a y a n t vérifié quelques j o u r s après l 'é­
lec t ion , les d e u x bul le t ins que le bureau ava i t 
déc larés i l l i s ib les dans la séance du 4, et que 

tou te fo i s il ava i t j o in t s à son procès-verba l , 
ils t rouvèren t que ces d e u x bul le t ins , lo in 
d 'ê t re i l l is ibles, se l i sa ient au con t r a i r e très 
fac i lement , et qu ' i l s s ' a p p l i q u a i e n t sans nul 
dou te au géné ra l d ' H o u d e t o t , et q u ' a i n s i il 
au ra i t eu la ma jo r i t é au d e u x i è m e tou r de 
scrut in . C'est, du moins , sa p ré t en t ion . V o u s 
allez la j u g e r ; son ca lcu l est d ' a i l l eu rs f o r t 
s imple . 

J ' a i ob tenu 305 suffrages non contestés ; 
on m ' a refusé le bu l le t in p o r t a n t d'Houdetot, 
sans aut re dé s igna t i on ; il d o i t m 'ê t re res­
t i tué : soit , 306. A j o u t e z les d e u x bul le t ins 
déclarés i l l is ibles, et qu i m ' a p p a r t e n a i e n t 
aussi, j ' a t t e i n s les 308 suffrages, la m a j o ­
ri té . 

Le généra l d ' H o u d e t o t demande , en consé­
quence, que la Chambre , c o n f o r m é m e n t à ses 
précédents , le p r o c l a m e dépu té de l ' a r rond i s ­
sement de B a y e u x . 

C'est dans cet état que vot re 2 e bureau a été 
saisi de la dif f icul té ; il a d ' a b o r d e x a m i n é 
un à un les t ro is bul le t ins contestés. 

Quan t au p remie r , p o r t a n t seulement le 
n o m d'Houdetot, sans aut re dés igna t ion , vo t re 
bureau l 'a a p p l i q u é au c a n d i d a t de ce n o m 
qui se p résen ta i t pub l iquemen t , no to i r emen t 
à l ' é lec t ion de B a y e u x . L a Chambre l 'a a ins i 
déc idé , même q u a n d les d e u x homonymes 
étaient é l ig ib les au même col lège ; les p récé­
dents sont n o m b r e u x . I c i le frère du généra l 
d ' H o u d e t o t fa i sa i t b ien p a r t i e du co l lège 
é lec tora l de B a y e u x , mais il n ' é ta i t pa s éli­
g ib le , c a r il est p a i r de F rance . On a p a r l é 
d ' un t ro is ième frère ; mais il n 'est n i élec­
teur, ni é l ig ib le . O n ne p e u t d o n c ra i sonna­
blement , d ' ap rès l ' av is du bureau, contester 
ce p r e m i e r bu l le t in au généra l d ' H o u d e t o t , 
é l ig ib le , dépu té sor tant , et se représentan t 
encore p u b l i q u e m e n t a u x suffrages de ses con ­
c i toyens . 

V e n o n s a u x bul le t ins i l l is ibles . I c i c 'est une 
o p é r a t i o n des yeux , p l u t ô t que de l 'espr i t . 
Je regret te que tous mes co l lègues ne so ient 
pas nan t i s d ' un fac-similé. 

Plusieurs voix : N o u s les avons . 

M . Lavielle, rapporteur. A lo r s vous verrez 
que le premier de ces bul le t ins p o r t e le gé­
néral Hotetot ; les carac tères sont l is ibles : 
sans dou te ils ne rendent pas cor rec tement , 
c o m p l è t e m e n t le v ra i n o m du généra l ; mais 
vo t re bureau a pensé q u ' o n ne p o u v a i t , de 
bonne fo i , lu i refuser ce bul le t in . I l n 'est pas 
l 'œuvre d ' u n électeur qu i au ra i t vou lu fa i re 
de l ' én igme ou de l ' é p i g r a m m e , c o m m e o n l ' a 
vu que lquefo i s ; c 'est un l aboureu r qu i a pé­
n ib lement t racé , o u i a labouré de sa m a i n 
gross ière le n o m du c a n d i d a t de son c h o i x . 
L ' o r t h o g r a p h e et les carac tères ne laissent 
aucun dou t e à cet éga rd . I l lu i en coû ta i t 
peut-être d ' avoue r à ses vo i s ins q u ' i l ne sa­
va i t pas bien écr i re : il ne v o u l a i t pas leur 
confier son secret ; il a écr i t lu i -même son 
bu l le t in incor rec t , sans doute , ma i s qu i ma­
nifeste suff isamment son in ten t ion . 

Le deux i ème bul le t in , déc la ré i l l i s ib le , l 'est 
m o i n s encore que le p récéden t . Il p o r t e : 
le général de brigade d'Houtéaux, ancien dé­
puté. Les obse rva t ions que j ' a i fa i tes sur le 
p r e m i e r bu l le t in s ' a p p l i q u e n t d 'e l les-mêmes 
à ce lu i -c i , avec cette dif férence q u ' o n y 
t rouve de p lu s la qua l i f ica t ion d'ancien dé­
puté, qu i fa i t d i spa ra î t r e tou te équ ivoque . 


